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RÉSUMÉ 
Les travaux ici @sentés il’en sont pu’& leurs débuts. Si l’auteur - socio-économiste de formation, intégré Q une 
équipe de sfaiisficiens tunisiens - a fait le choix de les soumettrr dès maintenant à la réflexion et à la critique 
des lecteurs, c’est qu’il estime que l’ampleur de la tâche ef la complexité des problèmes abordés, nécessitent l’échange 
et la mise en commun des expériences tentées, de par le monde, dans ce domaine d’investigation encore relativement 
vierge. 
Sont tout d’abord donru% quelques éléments pour une problèmatique: ils ont pour objet d’offrir un minimum 
d’armature théorique Q la collecte de données empiriques nouvelles entreprise, et d’en replacer l’enjeu dans un cadre 
ou un contexte socio-économique plus global et plus général. 
Le systPme d’cnqutites mis en place par I’Institul National dP la Statistique Tunisien pour assurer la couverture 
du secteur non structuré de l’activité économique est ensuite présenté, et son originaliti mise en relief. 
k3STRAcT 
RESEARCH IN PROGRE~S: THE INFORMAL SECTOR IN TUNISIA 
The proqramme presented here is only iii its initial stage, but the author-a socio-economist morking mith a 
tcam of T&ian statisticians-has decided to submit it as of now to outside reflexion and criiicism. Considering 
the amplitude of the task and the complexity of the problems broached, il is necessary to exchange and share informafion 
on fhe experiments made in various parts of fhe lvorld in this relutively untouched field of investigation. 
Firsfly, certain elements are presented, uhich are intended to give a minimum theorefical framervork for the 
collecting of new empiric data rvhich is currently under way, and transfer the issue fo a more general socio-economic 
context. 
Secondly, ihe system of survegs set up by the Institut National de la Sfafistique of Tunisia for covaring fhe 
informa1 sector of economic activity is presented, and its originality emphasized. 
On appelle G Secteur Non Structuré )) ou (C Secteur des unités de petite taille (moins de 10 employés) 
Informel 1) l’ensemble des activités de production, sur un marché oil règne une forte concurrenc.e, et où 
de service ou de dist,ribution prises en charge par les regles du jeu fixées par la puissance publique 
* Le programme dont. il s’agit fait l’objet d’une action conjointe (conwntion de type Hi entre l’O.R.S.T.O.RI. et L’Inst~itut 
National de la St,atistique de Tunisie (I.N.S.). 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XTI’, no 3, 1978 : 261-280 
(dans les domaines du t,ravail et de la fiscalité 
notamment) sont, sinon iwnnnues, du moins résolu- 
ment transgressées. 
Or ces activités peuvent représenter une part. 
import ant.e de l’activité économique nationale, t,ant 
du point de vue de l’emploi que du point, de vue de 
la production. On doit d’ailleurs au BIT de s’y être 
int.éressb le premier dans le cadre du Programme 
Mondial de l’emploi, et d’avoir vulgarisé le terme de 
(( Secteur Non St,ruc.turé )), et à 1’OCDE de s’être 
penché sur la prise en compt,e de ces activités dans 
les comptes nationaux. 
Pour ce qui est de la Tunisie, on sait désormais 
- et. c’est un des premiers résulta& de la présente 
enquete - que les établissements de moins de 
2 employés représent.ent plus de la moitié du nombre 
total des établissements, que les établissements de 
moins de II) employés représentent prts de la moitié 
de l’emploi total non agric.ole dans le secteur privé, 
et qw lr médiane descend à 5 employés dans cer- 
taines branches (comme la menuiserie-ébénist.erie, et 
les garages) où le secteur non structuré représente 
à la fois plus de la moitié de la production et plus de 
la moitié de l’emploi. 
Outre le fait. qu’elle VR permettre de prendre 
désormais en compte tout un sect.eur de l’activité 
économique négligé jusqu’n présent par les statis- 
tiques, les Comptes Nationaux et la Planification, 
l’enyuéte sur le secteur non structuré en Tunisie a 
également ét.6 (et. c.ontinue si éf,re) l’occasion d’explo- 
rer et de raffermir les voies de collaboration entze 
socio-pcononiistes d’une part, et stat.ist.iciens et. 
plimifi~ateurs d’autre part. 
En ce sens, l’enquète sur le secteur non structuré 
en Tunisie se rattache à l’idée centrale qui avait été: 
A l’origine de la création du groupe de recherche 
AMIKX (1) en 1975 : faire collaborer et communiquer 
entre elles, et, se transformer mutuellement, t,outes 
les disciplines (de l’ilnthropologie jusqu’à la Planifi- 
c.aGon) qui C&ent et. utilisent l’information néc.essaire 
A l’appréhension et Q la compréhension des milieux 
ruraux ou informels que les concepts et. mét,hodes 
clnskques ne permettent pas de saisir correctement. 
Il est signifiaatif, de ce point de vue, que ce soit 
& propos du secteur non structur6 qu’un pont ait pu 
i?tre jet& avec le plus de facilité, entre les diverses 
diwiplines. Cela tient surtout au fait qu’il s’agit 
d’act.ivités marchandes (ce qui est moins éviclent 
pour les activités agricoles de subsistance (‘Z)), et 
qu’en conséquence le pont jeté; est essentiellement 
d’ordre mét,hodologique, beaucoup plus que d’ordre 
conceptuel : les cadres de la comptabilité nationale 
et de la Planification ont pu 6tre conservés, au moins 
dans une premiére étape. Il n’est pas impossible 
cependant, qu’au terme de la démarche entreprise, 
les définitions et concepts classiques soient remis en 
quest.ion, et qu’alors la tentation du no-bridge 
refasse son apparit,ion. 
II n’en rest,e pas moins cIue les enseignen1ent.s 
méthodologiques sont déjà importants et que, par 
nombre de ses aspects, l’enquête sur le secteur non 
structuré en Tunisie est. une expérience novatrice et 
riche en développements. 
1. Le secteur non structuré dans les politiques de 
développement et d’emploi. IZléments pour une 
problématique 
Le seckeur non st.ructuré est une préoccupation 
récente des politiques de développement. Jusqu’au 
début des années 70, les objectifs d’accroissement 
de la produckivitk dans les campagnes et d’investisse- 
ment R haut degré capitalistique dans l’industrie, 
occupent le devant de la scène. Les années 70 
marquent au c.ontraire un retournement des perspec- 
tives. On s’apergoit en effet que l’exode rural, dont. 
les politiques agricoles ont accéléré le rythme, n’a 
fait que transformer le sous-emploi dans les cam- 
pagnes en un chRmage ou sous-emploi urbain, les 
politiques industrielles ayant été dans l’incapacité 
d’absorber c.e surplus de main-d’œuvre. 
Or, la trks forte accélération de l’exode rural, 
jointe au faible taux de création d’emplois dans 
l’industrie n’a pas constitué le mélange détonant que 
l’on pouvait craindre. Bien plus, les premikres 
enquctes sur l’emploi lancées clans les pays du 
tiers-monde font apparaître des taux de ch6mage 
relativement faibles. Ce fut une révélation, et l’on 
commenta A s’inikresser au secteur dit G informel )) 
ou G non structuré )), à cette multitude de petits 
ateliers artisanaux ou infra-art,isanaux, c’est&dire 
à ce domaine de l’économie urbaine (mais aussi 
rurale) difficile & définir parce que n’entrant pas dans 
les cadres c.onceptuels et analytiques classiques, mais 
dont venait de découvrir le rôle capital dans le 
domaine de l’emploi et dont on soupçonnait l’impor- 
tance dans le domaine de la production. 
(1) Le -:roupc de recherche Ai\l IRA (Amélioration drs Mt;ithodrs d’Invcst.igation en milieu Rural Africain) est le fruit d’une 
action con,jointc l.N.S.E. E. - O.R.S.T.O.hI. - Ministtrt: de la coopéralion. Tout en conservant. son siyk, il kt.end d&ormais son champ 
d’btudr au srct.rur Informel et aux continents Asiatique et Latino-Américain. 
(*Z.) Encorc~ que l’on puisse aisknent soutenir le contraire. 
Cah. O.R.h’.T.CC.AI,, str. Sri. H~»I., ~rol. XT’, no d, 1978 : 261-280 
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Ainsi, le sec.teur non structurt? considfké jusqu’alors 
comme quantité négligeable, se retrouve du jour au 
lendemain projeté au centre des problèmes d’emploi, 
de comptabilité nationale, et finalement du dévelop- 
pement économique : il avait joué un rOle considé- 
rable d’amortisseur de l’exode rural; on voulait 
maint,enant le considérer comme un creuset OU se 
forgeraient de petits entrepreneurs nationaux capa- 
bles de construire une industrie SI la mesure du pays. 
Les organismes internationaux entreprennent alors 
des recherches dans ce domaine : la Banque Mondiale 
en fait une priori% de sa politique et le Bureau 
International du Travail s’efforce de susciter des 
recueils de données sur ce secteur dans le cadre du 
programme mondial de l’emploi. Mais la théorie 
économique classique est mal armée pour appréhen- 
der ce domaine et, a fortiori, les statistiques ne 
disposent pas des concepts et méthodes adéquats : 
les diffkultks conceptuelles et de collecte s’avèrent 
beaucoup plus importantes qu’on ne l’imaginait au 
départ et arrive le temps de révision des conc.eptions. 
* 
* r 
Les experts du secteur informel se penchent alors 
avec compassion sur ces petites affaires art,isanales 
et commerciales généralement. oubliées et sac.rifiées 
au développement industriel : ils affirment en effet 
que ces activités offrent un palliatif d’importance 
aux conséquences de l’exode rural (ch6mage et 
rnarginalisation urbaine) en absorbant une bonne 
part de cette main-d’œuvre jeune pour la plupart 
et à la recherche d’emplois. Du moins est-ce la l’un 
des principaux arguments de leur discours t.héorique. 
Mais lorsqu’ils examinent empiriquement la réalité, 
ces mémes experts (ou d’autres, complémentaires ou 
contradictoires) formulent invariablement la conclu- 
sion qu’il y a plbt.hore d’apprentis), que la durée de 
cet apprentissage s’allonge indéfiniment, et que, loin 
d’assurer une réelle formation, il finit par jeter dans 
le sect,eur un grand nombre d’artisans-amateurs dont, 
le travail laisse à désirer et. qui ne font qu’aviver un 
peu plus une concurrence déjà forte, consacrant ainsi 
un véritable G chômage déguisé o (1). 
C’est une telle antienne qu’entonnent parfois les 
- 
professionnels d’un secteur ou leurs représentants, 
lorsque la vivacit,A de la concurrem:e compromet 
leurs positions et les rend rt;c.ept.ifs à un protection- 
nisme malthusien : le sert,eur o cuirs et c,haussures )) 
en Tunisie offre un exemple rkent d’une telle 
attitude (2) : 
u (Pour la prochaine quinqurnnic) 6 millions de paires 
de chaussures seront esport&s. Ambition hardie B Peut-être, 
eu 8gard à l’aspect artisanal dominant bon nombre d’unit& 
de production (sur les 27 entreprises esistantes, 4 ou 6 seule- 
ment ont des dimensions industrielles), a la vétustk du matériel 
utilisi: dans la majorité des entreprises en fonctionnement.. 
Line vastr op8raf ion de dépoussiérage est nécessaire. 
Cette opération touchera tgalement la branche art.isanale 
proprement dite, où un artisanat. prolifique et inorganis.6 
freine la dynamique de dévrloppement que le Centre National 
du Cuir Pt de la chaussur? entend. imprimer à tout le secteur. 
Il est vrai que mieux structurci cet artisanat donnerait de 
meilleurs résultats. Le Contre se propose de dkcongestionner 
cette frange en instituant la carte professionnelle. Un instru- 
ment pour faire lc tri et empêcher des v intrus a) d’encombrer 
davantage cette branche. Des (i intrus )j dont les art.isans 
dits ~voluCs, s’accomodrnt mal et vont jusqu’a accuser de 
causer du tort. au metier. A ces petits artisans s’offre l’alterna- 
tive soit de se regrouper dans des at.eliers de finit.ion, se 
tXmSdCIW à bd pIYJdLIctiLm d'aI%iCk!S de kIxe OU Se IWOIlVertir 
dans la maroquinerie. La Cent.rr prend sur lui de leur facilit.er 
ces conversions. 
En somme, il est impérieux pour eus de faire taire CP 
mauvais conseiller qu’est leur rtflexe individualist.e, faute 
de quoi, avec le processus de modrrnisation engagé, les lois 
économiques qui ne sont d6jà pas tendres pour les solistes, 
se chargeront de les rnppt,lor S l’ordre. si 
Voire. Il semble bien que, dans les circonstances 
actuelles, ce ne soient pas les lois économiques, mais 
plut6t les gros artisans du sec.teur qui rappellent les 
petits à l’ordre, en raison de leur extréme prolificité 
et surtout pace qu’ils ont. tendance à c.asser les prix 
en rémunérant leur main-d’wuvre et. leur propre 
force de travail au minimum. Cependant l’artisanat 
traditionnel est largement responsable de cette 
situation qu’il a cent-ribu& k wker, par l’utilisation 
qu’il fait. du syst,ème d’apprentissage (3) : une for- 
mation longue, mais laissant à désirer, ne peut avoir 
que des conséquents Ggatires sur la qualit. des 
produits fabriquk ou des services rendus. Or, 
lorsqu’ils deviennent susceptibles de prétendre à des 
rkmunérations plus adéquates, ces apprentis sont 
(1) En ce sens, voir par exemple : GERSDORFF (R. V.), 1969. - * Situat.ion actuelle de I’artisamat en Afrique fI%ncOphOne u. 
Tiers-Monde, X, 110 39, juillet.-sept.ernbre 1969, pp. 569-622. LEBRUN (O.), 1973. - a Mtk:iIlisIIirs dtl diSS~J~IItiOU-COIlSe~V~~iO~ 
dtveloppemont de l’artisanat et problémat.ique de l’éducation format.ion dans les zonrs urbaines d’Afrique (HypothCses de 
rechcrc.he) ». Multigr., 33 p., Bureau Régional de I’U.N.E.S.C.0. pour l’Éducation en r\friqur. Session dr format-ion de 1’IDEP 
sur les zones urbaines d’Afrique Occidentale, 10 février-3 mars 1973. Douala-Cameroun. 
(21 Voir : o Tunisie Économiqzze h no 11, f6vrirr 1977, p. 10. Cette Revue est l’organe dc I’UTIC:\ : IJnion Tunisienne de 
l’Induskie, du Commerce et. de l’Art.isanat ; I’UTICA est un syndicat patronal. F’our autant que ILOLW le sachions, l’exemple donné 
reste valable pour la menuiserie-ébiinisterie, et la mécanique ptkkale (yaragrs). 
(3) C’est précisCment l’une des questions que nous essaierons d’élucider dans la recherche que nous prkentons ici. 
Cnh. O.R.S.T.O.I~~., SE~. Sci. Hum., vol. ST’, no 3, 1976 : 261-280 
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invariablement rejetés sur le marché du t.ravail où 
sévit un très fort taux de ch0mage pour leur niveau 
de qualification : ils ont alors tendanc.e à créer tant 
bien que mal de petits ateliers clandestins. 
Rien que non compétitifs sur le plan de la qualit.é, 
ces petits ateliers peuvent exercer une pression à la 
baisse sur les prix, dont, se plaignent amèrement les 
artisans kaditionnels 1). Pourtant, si l’on veut bien 
y prendre garde, la conséquence la plus certaine de 
cet état de fait est. de permettre & l’artisanat d’être 
compétitif par rapport à la grande (ou à la petite) 
industrie : c.‘est le cas précisément du secteur (( Cuir )) 
à Sfax (1). 
A propos du Séntgal, Olivier LEBRUN cite deux 
exemples qui vont dans le même sens (2) : 
G Les entreprises capitalistes ont intérêt à dissoudre 
l’artisanat qui leur fait concurrence. A Dakar, deux cas 
intéressants sont à relever. Un rapport sur la situation 
part.iculi+re de certaines entreprises en 1068, prtparé pour 
un conseil interministériel, stipule : d Le renforcement de 
la concurrence sur les marchés extérieurs et la concurrence 
d’une production locak clandestine de semelles n Thongs + 
utilisant. en tkheronnage une main-d’œuvre pour le découpage 
de plaques de caoutchouc ou de mousse spongieuse ont amen& 
la socikte BATA à dhposer une demande de rbvision de la 
protection dont elle bénéficie 9. 
Ce rapport suggkrait. d’interdire le tâcheronnage qui 
concurrence à la fois les artisans traditionnels et l’entreprise 
BATA. 
Un aut.rt! exemple est. celui de la SOTRAC (SociBté des 
Transports du Cap-Vert) dont la rentabi1it.é est fonction 
de la disparition des <<cars rapides x). Ceux-ci sont. des cars 
de transport en commun appartenant a des particuliers 
et occupant une main d’œuvre assez abondante soit directe- 
ment (chauffeurs ct apprentis), soit indirectement (t.ljliers, 
mkanickns, etc.). il 
LES POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT ET D’EMPLOI 
ii L’ÉGARD DU SECTEUR NON STRUCTURÉ 
Les exemples tunisiens et sénégalais qui prkèdent, 
montrent bien quel est le véritable enjeu des déci- 
sions qui seront prises à l’égard de ce secteur de 
l’activité économique. 
(1) Soit l’on protège la grande industrie d’origine 
ét.rangkre des excés de la concurrence sauvage des 
o ch0meurs déguisés o : c’est adopter une solution à 
c.ourt terme aux problkmes de l’emploi (car alors le 
multiplioateur d’emplois est quasiment nul) et 
favoriser l’accumulation du c.apital à l’extérieur. 
(2) Soit l’on protège les artisans traditionnels 
(expression sybilline pour désigner les gros et moyens 
artisans) contre la eonc.urrence de la grande industrie, 
mais aussi et surtout, comme nous le montre 
l’exemple tunisien, contre la concurrence des G intrus B : 
c’est opter pour le développement d’une petite 
industrie nationale (a condition que soient consenties 
les aides nécessaires) et la liquidation CI plus ou moins 
court terme de la branche artisanale; c’est favoriser 
1’açcumulaGon du capital à l’intérieur, à moyen et à 
long termes, en sacrifiant les problèmes de l’emploi 
à c.ourt et. moyen t.ermes. 
(3) Soit l’on laisse se développer cette concurrence 
sauvage qui permet paradoxalement, de diminuer la 
tension sur le marché du travail, qui permet donc 
- direct.ement ou indirectement - à une large 
fraction de l’exode rural de survivre (3); c’est opter 
pour une politique de l’emploi à court et. moyen 
termes et peut-être m&me & long terme si cette 
situation est mise à profit pour transférer l’ac.cumu- 
lation du capital dans d’autres secteurs de l’activité 
économique : par le système de la sous-traitance ou 
la spécialisation de l’artisanat dans la fourniture de 
produits ou services intermédiaires. 
Dans la plupart des cas c.ependant, c’est le secteur 
commercial qui captera ces bénéfices non réalisés, 
au niveau des artisans (revendeurs de mobilier pour 
l’ébénisterie, marchands de pièces détachées pour les 
garagistes) : reste à savoir comment il les réinvestira. 
D’une façon générale, le secteur non structuré 
relève de ce derher cas : une concurrence sans frein 
ni limite s’y développe actuellement; de 19 son 
appellation de non structuré, non organisé : parfaite- 
ment. organisé. en réalité par rapport au secteur 
commercial, inorganisé en revanche par rapport aux 
projets politiques qui sont concus à son égard. Les 
politiques de dkveloppement de l’artisanat qui sont 
préconisées de nos jours relévent en effet du second 
cas examiné ci-dessus : le développement des petites 
industries (lié aux problèmes de transfert de techno- 
(1) Voir : LO~Y (P.), 1976. - B L’artisanat dans les mkiinas de Tunis et. de Sfax 8. Annales de Géographie no 470, juillet-aoitt 
1976, pp. 473-493. 
(21 LEBRUN (1973), OP. cif. 
(3) C’est ainsi que, contrairement aux H lois du marché a, la concurrence a beau s’aggraver, le march8 se restreindre et les 
conditions dewnir de plus en plus difkiles, l’entrde dans la branche ne dksempare pas, ou plutGt les entrbes dépassent toujours 
les sortirs, puisque l’une des caractkristiques du secteur non structurç: est la facilite avec laquelle ses composantes se créent et. 
disparaissent. Ainsi peut s’expliyucr le paradoxe que l’on relhve dans l’étude de DE MTRM (1976), à savoir la croissance du nomhro 
des ateliers art.isanaux dans le secteur menuiserie à Abidjan, durant une pkriode où leur part du marchb se rhduit. Voir DE MIRAS 
(Claude), 1976. - (1 La formation d’un capital productif privé- ivoirien. Le secteur mgnuiserie a Abidjan 8. O.R.S.T.O.M., Côte d’ivoire 
Mulfiy., 85 p. 
Coh. O.R.Y.T.O.M., SE~. Sri. Hum., vol. SI-, nQ :I, 197X : 201-280 
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logies adaptées) est en effet A l’ordre du jour. Mais 
les études relativement approfondies qui ont pu être 
menées sur cette question, montrent qu’assez 
souvent la promotion de la petite industrie se fait 
A partir de capitaux issus d’autres secteurs que 
l’artisanat (1). La liquidation de la branche artisanale 
se fait alors dans les r&gles : par les lois du marché ; 
et l’accumulation du capital s’opére en rejetant sur 
de rknunération qui, en l’état ac.tuel des choses, 
explique la survivance du sec.teur non structuré, et 
mkne son extension prolifique. 
Ce faible taux de rbmunération, lie à une produc- 
tivité; également faible, definit le prétendu G chômage 
dbguisé ). 
le marché du travail, en (( libérant 9 (c’est-&-dire en 
mettant au ch6mage le plus grand nombre) une 
main-d’œuvre constituée jusque-là de travailleurs 
indépendank. Une telle liquidation et accumulation 
peut intervenir en réglementant le marché, qui n’est 
plus alors soumis à ses ((lois naturelles 1) : il s’agit 
d’bliminer les G intrus )), c’est-à-dire de fausser la 
concurrence, par l’instauration de la carte profession- 
nelle dont. l’effet le plus immédiat sera de soumettre 
au couperet du fisc. le sect,eur réellement inorganisé 
(c’estA-dire non déclaré), qui ne devait son existence 
et sa survie qu’au seul fait de pouvoir passer au 
travers. Mais, dira-bon, la concurrence était, faussée 
puisque les gros et moyens artisans devaient payer 
l’impôt, alors que les petits c.landestins n’y 6t.aient 
pas soumis. Certes; mais le forfait peut &Xre relative- 
ment beaucoup plus lourd pour les franges inférieures 
que ne l’est l’imposit.ion des bénéfices pour les franges 
supérieures (car il est toujours possible d’en dissi- 
muler une partie). En réalité, c’est bien la très faible 
rémunération de l’heure de travail qui rend les 
G clandest.ins 1) compétitifs. 
Et ce ch6mage déguisé est au cent#re de la contra- 
diction qui caractérise les analyses du secteur non 
structuré : si ce secteur absorbe une part importante 
du ch6mage urbain, c’est parce que la concurrence et, 
l’enkée sur le marché sont, ou du moins étaient 
jusqu’A présent,, libres de tout,e contraint,e. La rému- 
nération de l’heure de travail - indépendant ou 
salarié - y a une limite inférieure extrcmernent 
faible, et, il est souvent trk difficile de faire la part 
entre le temps passé au t.ravail et le sous-emploi (2). 
Personne ne cont.est,era pourtant que c.e déguise- 
ment du ch0mage est préférable au chômage pur et 
simple. 11 faut, donc étre logique : si on lui mesure 
l’injection de capitaux, on ne peut, attendre du 
seckeur non structuré qu’il assure une redistribution 
B la fois large et forte des revenus : la redistribut.ion 
A laquelle donne lieu ce secteur d’activité est bien 
large, puisqu’il absorbe bon nornbre de chômeurs 
mais elle n’est pas forte puisque ces apprentis ou 
salariés sont rérnunérés au taux minimum. 
Si donc on les élimine, c.roit-on que les Q artisans 
t,raditionnels R vont, pouvoir régner sans partage sur 
ce marché protégé? Il apparaît évident qu’une telle 
protection (qui se traduit donc par une élévation de 
la rémunération moyenne de l’heure de kavail et, des 
bénéfices) va attirer des capit,aux extérieurs au 
secteur. Ne pouvant plus venir d’en bas et attirés 
par l’appel d’air ainsi créé, ces capitaux viendront. 
d’en haut. : nous nous retrouvons ainsi dans le cas 
de figure précédent de liquidation de l’artisanat par 
la promotion de pet.ites entreprises non issues de la 
branche. Et Q l’alternative 1) qui s’offre aux ((intrus D 
concerne en réalité toute la branche artisanale : soit 
changer de secteur, soit se reconvertir en se regrou- 
pant dans des ateliers de finition, c’est-à-dire devenir 
des salariés ou des sous-traitants de l’industrie, 
laquelle ne peut absorber la totalité de cette main- 
d’œuvre libérée, en raison de sa petite taille et de 
l’utilisat.ion de techniques plus productives. 
Mais favoriser l’injection de c.apit.aux ne résoud 
pas pour autant le problème car une des conditions 
nécessaires pour que les c.apit,aux viennent s’investir 
dans le secteur est. précis&ment que taux de rémuné- 
ration et taux de profit (liés A une élévation de la 
productivité) s’accroissent.. Ce qui se produit après 
élimination des + intrus 1) tout d’abord, des travail- 
leurs en surnombre ensuite. La disparition des 
premiers o assainit D la ooncurrerwe; la disparition 
des seconds accmit, la productivité : la redist,ribution 
devient alors plus fort.e, mais aussi plus étroite, et si 
l’on ne veut pas que la tension s’aggrave sur le marché 
du travail, il est nécessaire d’avoir prévu une poli- 
t.iyue d’ensemble de crCat.ion d’emplois et de déve- 
loppement. de secteurs coIa~~lPment.aires. A cette fin, 
l’État peut ponckmner um partie du surplus drainé 
par le secteur commercial et le réinvestir dans des 
activités fortement utilisakices de main-d’œuvre : 
la reconversion des travailleurs excédentaires serait 
alors assurée, mais c.ela nécessite une planification 
int,ersec.torielle t,rès poussée. 
l 
L I 
En fin de compte, c’est donc bien le faible t.aux 
(1) Voir par exemple : DE MIRAS, 1976, op. cif. 
(2) Le patron artisan ou comrnercant qui at.t.end ans sa ùont.ique un hypothét.iyue client, et ~»II appreI1t.i qui passe son temps 
5 aller lui chercher le café, sont un peu dans In situation de l’agriculteur et. de son ouvrier permanent qui attendent la pluie pour 
pouvoir ent.rcprendre l s travaux des champs. 
Cuh. O.R.S.T.O.M., SE~. Sci. Hum., rrol. XV, no 3, 1.978 : 261-286 
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Ainsi, la st.ructuration de l’artisanat et du petit, 
commerce, et la réglementation de la cowurrence 
qui y r+gne ont tout.es chances de provoquer des 
effets nkgatifs sur l’emploi, si l’on suppose, bien 
entendu, que cette reglemerkation a les moyens de 
son application. En réalité, c.ette st.ructuration et 
cet,te réglementation ne peuvent intervenir que 
comme conséquences d’une politique globale de 
développement, et le ch0mage déguisé qui sévit dans 
le secteur non structuré disparaîtra lorsque le secteur 
industrirl pourra absorber ce trop-plein de main- 
d’twvre. 
Dans une économie où les objectifs d’emploi sont 
prioritaires, le développement d’industries ti fort 
c.o&cientJ de main-d’cEuvre apparaît comme un 
prtielable nkessaire à la structuration de l’artisanat. 
Cette structuration n’int,ervient en effet, que lorsque 
l’indust.rie fournit. suffkamment d’emplois pour 
déc.ongestionner le secteur artisanal et par voie de 
conséquenc.e, y relever la produc.tivit,é et les taux de 
rémunération et. de profit.. De manière contradictoire, 
dans une économie de type libéral, la struc.turation 
de l’artisanat, est un préalable également nécessaire 
pour que des capitaux viennent s’investir dans les 
branchrs 9 fort. coefficient de main-d’oeuvre : car ces 
industries pourvoyeuses d’emplois ne sont pas 
indépendantes du secteur artisanal; elles lui sont au 
contraire int.imement, liées. Le c.ercle est donc vicieux 
qui oppose les objec.tifs d’emploi & l’ac.cumulation 
du capital. Grénéralement d’ailleurs, c’est une at.t.it,ude 
de non-int,erventionnisme de la part du politique qui 
a prévalu. Du moins est-ce vrai pour les deux der- 
niPres décennies et les problkmes se sont ainsi 
accumulés qui amènent aujourd’hui planificateurs et 
économistes a se pencher sur cet abcès indolore, mais 
lourd de conséquences a venir, qu’est le G sec.teur non 
strwturé 0. 
Comment cet ahces s’est-il constitué? 
on IJellt. tracer & grands tsaik le schkna classique 
d’évolution suivant, qui est. un schéma de dissolution 
de l’artisanat par l’industrie capitaliste : 
Lorsque dans une branche d’activité, s’installe une 
entreprise industrielle moderne, qui bénéficie ou non 
de prot.ections (cas de la Sociétk BATA au Sénégal), 
l’artisanat de la branche se trouve confronté & une 
sit,uat.ion de concurrence nouvelle (1). La haut,e 
productivit.6 des techniques employées par l’industrie 
rend ses produits compétiéifs sur le marché et les 
ateliers artisanaux n’ont d’autre choix que de 
disparait,re ou de comprimer leurs profits et leurs 
coûts de production. Lorsqu’ils peuvent suivre la 
concurrence, c’est-à-dire lorsque l’industrie protégée 
ne pratique pas une politique de dumping afin de les 
éliminer sans transition, les ateliers artisanaux vont 
donc comprimer leurs profits et par la méme occasion 
s’efforcer de comprimer leurs c,oûts de production. 
Le coût des matières premikres est diffkilement et 
rarement compressible, car le monopole de leur vente 
est généralement entre les mains du grand commerce 
ou de l’État, et le cours mondial de ces matières 
premiéres a eu tendance & augmenter régulièrement 
depuis quelques années. C’est donc en agissant sur 
le chapitre main-d’auvre que les patrons-artisans 
vont essayer de limit.er la chut.e de leur taux de profit. 
C’est cette raison principale qui explique l’allonge- 
ment continu de la durée de l’apprentissage et (la 
conkadiction n’est. qu’apparente) le très fort taux 
de rotation de la main-d’ceuvre art.isanale : le nombre 
des ouvriers-c.ompagnons diminue relativement au 
nombre des apprentis. Au sortir de leur apprentissage, 
ces derniers ne peuvent, trouver à s’embaucher 
comme ouvriers-artisans puisque le nombre relatif 
et. peut-être mème absolu des emplois correspondank, 
a eu tendance h diminuer. Ils n’ont d’autre choix 
que de s’installer a leur compte, multipliant ainsi les 
ateliers clandestins. Devant cette aggravation de la 
concurrenae, les patrons-artisans peuvent &tre tentés 
d’allonger la durée d’apprentissage, ainsi que cela 
s’observe dans de nombreux pays; et & cette fin, ils 
ralentissent, le rythme de la formation et parfois 
même la négligent entièrement : mais c’est reculer 
pour mieux sauter, car tôt. ou tard, cette pléthore 
d’apprentis se retrouvera sur le marché du travail, et 
le ralentissement, des entrées dans la branche n’aura 
été que temporaire. 
Ainsi, pour &ister & la concurrence du plus fort, 
l’industrie capitaliste, pour se conserwr donc, 
l’artisanat a forgé l’arme de sa dissolzziion (2) : la 
concurrence du plus faible, le secteur informel au 
sens strict du terme. Les o int,rus 0 ne sont ainsi 
qu’une conséquence - mais une tonséquewe déci- 
sive - de la lutte de l’artisanat traditionnel c.ontre 
(( l’intrus o par excellence, c’est-&-dire l’entreprise 
industrielle concurrente. 
(1) Ne sont &videmmcnt pas pris% en consid6rat.ion ici les industries o off shore B, on zone franche, dont t.oute la production 
est destin& à t’tre exportk. 
(2) 0% t.ermes sont. prk5sement cous employés par LEBRUN (1973), op. cif., et. LEBRUN (0.) and GERRY ((l.), 1975. - (1 Petty 
Produwrs snti C:apitalism o Reuieru of African Polifical Econorny, no 3, mai-octobre 1976, p. 20-32. Ils correspondent, mufafis 
mufandis, aux phases du processus de transition que nous avons Plahork pour le milieu rural. Voir : C;HARMES (Jacques), 1976 : 
u De l’ostentation à l’acoumulat.ion. Production st reproduction des rapports marchands dans les sociWs traditionnelles, à partir 
de l’analyse du surplus ~8. 172 : Ouvrage collect.if : (1 Essais sur la reproduction des format.ions sociales domirkes c). Trarr. et Dot. de 
l’O.R.S.T.O.M., II’> 61, p. 10513!4. 
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2.2. LE R.ECENSEMENT DES ÉTABLISSEMENTS ~Ai\ls 
LES COMMUNES IJT{RAINES DE TUNISIE (1976-1978) 
2. Le système d’enquêtes mis en place par l’Institut 
National de la Statistique pour l’étude du secteur 
non structuré en Tunisie 
Moyennant quelques aménagements, tr&s peu 
nombreux, c’est le questionnaire du sondage précé- 
dent qui fut repris lors du recensement. 
Le système d’enquêtes mis en place par l’Institut 
National de la Statistique est un système complexe 
qui p1ac.e la Tunisie A l’avant-garde dans ce domaine. 
Le dispositif d’enquete comprend : un recensement, 
exhaustif des établissements pour tous les secteurs 
de l’activité économique, des monographies socio- 
économiques pour les plus importants des sec.teurs 
de l’activité économique Q non st.ructurée )), enfin des 
sondages sectoriels dont l’objectif principal est de 
quantifier la part des entreprises non structurées 
dans l’emploi et la valeur ajout.ée du sect,eur. 
Ce questionnaire reléve dans le détail l’activité 
de l’établissement et la cc-nnposition de ses effectifs; 
il permet en outre de savoir si l’ét,ablissement est 
assuré, tient une compt.abi1it.é. et quelle est la date 
de sa création. Le croisement des t,rois critères : 
effectifs, assurances, comptabilitk étant censé per- 
mettre de définir a priori et, globalement le secteur 
non structurk (3). 
Ce sont. ces différentes étapes du système d’en- 
quêtes que nous allons maintenant reprendre en 
dktail. 
Mais plusieurs raisons font. que cette opération 
censitaire revét une importance considérable, non 
seulement à l’égard des autres travaux de l’I.N.S., 
mais encore en vue de const.ituer des instruments 
opérationnels de planification et de politique écono- 
mique : 
2.1. LE PREMIER SONDAGE SUR LE SECTEUR NON 
STRUCTURÉ DANS LE DISTRICT DE TUNIS (1975) (1) 
Ce sondage a concerné les établissements 
employant dix personnes au plus dans les secteurs 
suivants : bois et dérivés, textile, cuir, métal, pain 
et pâtisserie, mécanique, plomberie, électricité et 
électronique. C’est le découpage et le cahier d’inven- 
taire des établissements (issus de la phase d’identifi- 
cation par les agents recenseurs lors du Recensement 
Général de la Population et les logements du 8 mai 
1975) qui ont servi de base de sondage. 
9 501) établissements de toutes tailles furent ainsi 
touchés, qui représentaient près de la moitié du 
nombre total estimé d’établissements. 
C’est un tel taux de couverture qui fut B l’origine 
de la décision d’étendre l’enquête à un recensement 
exhaustif des ét.ablissements. Comme d’autre part 
l’achèvement des opérations de recensement de la 
population laissait un grand nombre d’agents 
enquêteurs sans occupat,ion & plein f:emps, le recense- 
ment fut étendu A l’ensemble des communes urbaines 
de Tunisie (2). 
(1) Le recensement des Ctnblissements va per- 
mettre la c.onstitut.ion d’un fichier des 6tablissements 
(nom, raison sociale rt adresse ont en effet été 
relevés), mais aussi d’un fichier des entreprises 
(puisqu’il a été demandé si l’établissement était une 
maison-mère ou une suwursale, et dans ce dernier 
cas, la raison soc.iale de la maison-mère et son adresse 
ont été relevées). Un tel fichier faisait défaut jusqu’a 
présent et. plusieurs organismes s’en prkoccupaient (4). 
Mais le fichier de 1’T.N.S. présente un avantage 
considérable sur tous les autres : il est basé sur un 
vbrit*able recensement; c.haque commune urbaine 
était. divisée en îlots, et chaque enquêt.eur se voyait 
confier un îlot (5), sa tache consistant A (( ràtisser 0 
complètement l’îlot en le parc.ourant dans t,outes ses 
dimensions : pourtour, étages, sous-sols, arrière- 
c.ours... de sorte qu’aucune activité ne pouvait 
échapper à l’enquète, sauf, bien erkendu, les activités 
clandestines (6). 
On peut donc considérer qu’il s’agira véritablement 
d’un fichier exhaustif. 
Soulignons tout.efois ses limites : il se cant,onne 
aux communes urbaines. Mais les établissemenk 
situés hors des villes sont en nombre restreint, et le 
0 milieu rural non agricole 0, ainsi qu’on l’appelle, 
(1) Voir : « Enquête sur le sect.eur non structurk Note sur la m&hodologie. r) I.N.S., Arultigr., 1075. 
(2) Et les r&sultats du sondage ne furent pas exploités, mis à part un tableau de r@part.iti«n des &tsblissements en fonction 
de I’activit.8 et de la taille. 
(3) Voir questionnaire en annexe. 
(4) Par exemple, l’Office de YEmploi qui a constitub le FENA (fichier des 8tahlissements non agricoles) pour les établissements 
de 50 salariés et plus, et tente act.uellement de l’étendre aux établissements de 10 à 50 salarik 
(5) L%ot est un ensemble de constructions entouré de rues et non t.raversci par elles. Il est en gEnéra1 de taille limit.&e. 
(6) En cas de fermeture ou de refus de rkponse, l’enquêteur devait, prockder ti une enquête de voisinage. 
Cah. O.R.S.T.O.M., .çEr. Sci. Hum, vol. XV? 110 3, 1978 : 261-280 
nbcessite la mise en ceuvre de mét.hodes d’inwsl-i- 
gation rliffbrentes (1 J. 
D’auke part., le recensement. des etablissements 
vise à towhrr essent.iellement le secteur prive non 
agricole. Si tous les établissements ont ét,é releves 
avec. leurs nom et, adresse, et. leur act.ivité, la suite du 
yuestionnaire n’a pas été remplie pour les Adminis- 
trations, le Secteur public et. les Banques et Assu- 
rances : l’emploi dans ces secteurs est, relativement. 
bien connu par d’autres sources; il s’agit par ailleurs 
d’activites n’ayant. guere de rapports avec le secteur 
non st-ructure. 
Malgr6 ces limitat.ions, ce fichier sera ce qu’il 
existe de plus complet sur la question, d’autant, plus 
que les établissements non concernes y sont integrbs. 
(8) 1.e fichier des établissements ainsi c.onst.itué 
devrait. permettre de réactualiser le recensement. des 
activités industrielles également effectué par 1’I.N.S. 
et dont, la représentativité etait devenue dout,euse, 
not,amnient dans certains sect,eurs : prkisément ceux 
qui ont. ét,é choisis pour les enquetes monographiques 
et les sondages sectoriels. 
(3) Du point, de vue de l’emploi, le recensement. 
des établissements constituera un utile recoupement. 
par rapport. à l’enquéte-emploi menée auprés des 
mrna~ys DAsormeis le phénomtne de l’emploi 
devrait. Gt.re appréhendé avec, le maximum de préci- 
sions @ce aux trois sourc,es que représentent : le 
recensement. de la populat,ion, l’enquèt,e par sondage 
sur l’emploi (urbain + rural), le recensement, des 
etablissements. 
Si cet.t.e dernière source est moins fiable que les 
autres sur le plan des effec.tifs globaux (a cause de la 
tendance des petits patrons h minorer leurs effec,t.ifs), 
elle est. au contraire beaucoup plus sure quant. à la 
répart.ii.ion des emplois ent,re les divers secteurs 
d’activité, et. selon la taille des établissements. Dans 
c.et ordre d’idées, le recensement des établissements 
est un maillon irnport.ant dans le disposit,if mis en 
place pour appréhender l’emploi. N’est-il pas indis- 
pensable, en effet, de savoir que les établissements 
de moins de 10 employbs, et pour certains secteurs, 
tir moins de 5, représentent plus de 50 07’0 de l’emploi 
total ainsi que cela ressort de l’exploit.ation manuelle 
effwtuée pour Sfaxl 
Et. la perspective des politiques de développement 
ne risque-t-elle pas d’en etre profondément, modifiée’? 
Notons d’autre part que le Recensement de la 
Population et l’enquête emploi donnent le lieu de 
résidence des travailleurs, alors que le recensement 
des 6t.ablissements localise effectivement les emplois. 
(4) L’analyse des btablissements en fonction de 
leur date de création devrait par ailleurs permettre 
d’étudier la sensibilit,é des sec.t.eurs (t,ant sur le plan 
du nombre des ét,ablissement,s que sur le plan de 
leur structure) a la conjoncture nat,ionale (mesures 
de politique konomique) et. internationale. 
(5) Enfin, B last but. net, least )), le recensement des 
établissements offre une base de sondage privilégiée 
pour mener à bien les deux autres opérations sur le 
secteur non struc.turé : monographies et sondages 
sectoriels. 
2.3. LES MONOGRAPHIES SOCIO-ÉCONOMIQUES DE 
SECTEUR 
Les multiples utilisations du recensement des 
établissements n’ont évidemment pas fait oublier 
son origine premiére : aider a une meilleure connais- 
sance du secteur non structuré. A partir de cet,te base 
indispensable mais limitée (puisque par nature, un 
recensement ne peut dtre trop lourd), il convenait, 
d’approfondir certains domaines afin de rnieux saisir 
le forwtionnement du secteur non structuré. Mais 
quels domaines? Et, c.omment les approfondir? Les 
expériences d’autres enquetes menées dans le 
Tiers-Monde sur ce sujet n’étaient guère satisfai- 
santes, en ce sens que la plupart du temps, elles se 
contentaient d’un questionnaire unique pour tous 
les sect.eurs de 1’activit.é éoonomique non structurée, 
qu’il s’agisse du marchand ambulant,! de l’artisan 
garagist.e 011 de la pet,it,e entreprise de menuiserie. 
Or certaines quest,ions, t.elles que la production OLI 
la valeur ajoutée, ne peuvent ètre appréhendées de 
la nième maniere selon les secteurs et selon la t.aille 
des unités de production : si le c.hiffre d’affaires 
annuel a un sens pour la petite entreprise de menui- 
serie, il n’en a plus pour le marchand ambulant; si la 
valeur des ventes hebdomadaires a un sens pour le 
marchand ambulant, elle n’en a plus pour l’artisan- 
menuisier.. . 
Ce sont. ces observat,ione simples et évidentes qui 
conduisirent a la conclusion qu’il ét,ait néc.essaire 
de diversifier les questionnaires d’une enquête plus 
approfondie sur le secteur non struc.turé, et de les 
adapt.er a la situation de chaque branc.he d’activité. 
C’est ainsi que fut adopt.6 le principe des mono- 
graphies socio-economiques préalables, portant sur 
les entreprises de moins de 10 employés. 
Procédant par enregistrement au magnétophone 
d’une série d’ent,retiens avec un nombre limité 
d’artisans, les monographies de sect,eur d’activité 
consistent, a appréhender tes mécanismes de fonc- 
tionnement, et. les problemes de c.haque profession 
a partir de la vision qu’en ont les hommes de métier 
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eux-nknes. Car qui est le mieux & même de nous 
faire acckder a cette connaissance et i?~ cette compré- 
hension, si ce n’est les intéressés en personne‘? 
Afin de mener à bien ces interviews qui peuvent 
être assez longues (plusieurs heures en deux ren- 
contres ou plus), une c.ertaine c0nfianc.e est nécessaire 
dès le départ. Aussi avons-nous été introduits auprés 
des art.isans par les conseillers d’apprentissage de 
l’Office de 1’Emploi : les c.onseillers avaient pour 
tàche de choisir et. de préparer c.es artisans, en 
fonction de crittres de localisation, d’effectifs, 
d’ackivité, et également pour leur facilité a s’exprimer. 
Certes, il s’agit d’un recueil de données essentielle- 
ment subjectives (sans que le recueil de données 
objectives soit négligé, pour autant.), mais des données 
subjectives qui sont aussi indispensables que les 
données objectives, car : 
- le recueil de données subjectives rend les 
données objec.tives plus fiables. La quarkification 
pure du questionnaire stat,istique a tendance h 
apparaltre comme une incongruité et une indiscrétion 
alors qu’intégrée ti une conversation, elle apparaît 
comme une néc.essil.6 logique, indispensable a la 
démonstration; 
- les contradictions qui ne manquent pas d’appa- 
raître entre les données objectives et subjectives 
mettent l’accent sur les points les plus névralgiques : 
pourquoi masque-t-on une réalit,é? Pourquoi l’éva- 
cue-t-on? Pourquoi au contraire la souligne-t-on? 
- les concepts et le iangage opératoires pour 
saisir cette rta1it.é (c’est-à-dire la forme et le contenu 
des questions pertinent.es R poser) ne peuvent étre 
élaborés qu’à l’aide des gens du métier : un question- 
naire ne doit-il pas en ef’fet étre rédigé dans la forme 
et dans la langue que comprend celui g qui il 
s’adresse (1) ? 
Voilà résumés trés brièvement, le princ.ipe et la 
méthode des monographies de secteur. 
A ce jour, les monographies des seckeurs (( bois 1) et 
o mécanique-garages 1) sont achevées (2) : à partir des 
matériaux bruts constitués par les interviews, il a 
été procédé à des découpages thhmatiques. Pour 
haque thème retenu (Apprentissage, Main-d’auvre, 
Concurrence, Matikres Premiéres, Processus de Pro- 
duction...), les passages des interviews sont classés 
dans un ordre démonstratif et logique. Chacun de ces 
thèmes fera l’objet tl’me I:~ublication prochaine. 
Enfin, les passages les plus signifiratifs et les plus 
dhcmst~ratifs seront. s4ectic~nnfk comme illustration 
d’une analyse des m6canismes (de destructuration de 
la branche artisanale. 
L’e,nsemble des se&wrs choisis pour const.it,uer 
un champ d’expériewe ?I cet.te rntthode d’enquéte, 
représentent des structures de produation extrème- 
ment variées et connaissent des conjonct,ures très di- 
verses : ainsi le bois est LIII scc+ur en expansion, alors 
que text.iles el cuirs sont des secteurs en crise (tout au 
moins en ce qui concerne les ét,ablissements de petit.e 
t-aille ici étudiés). 
2.4. LES SCJNDA(ZES SECTOKIELS 
De janvier à mars 1978 a kté lancé le premier 
sondage sect.oriel sur les rrlenuisiers-ebénistes et 
travailleurs du bois d’une facon gitnkrale (3). Le 
sondage sur les garagistes est prth-u pour la fin 1978. 
Les principaux objectif s de CPS sondages (et de 
ceux qui suivront-j sont. : 
(1) l’établissement tl’unr t.ypologie des ateliers en 
fonction des structures de production et des compor- 
t.enients rlifi’Crentif+; 
(2) l’estimat,ion de la valeur ajoutée, de la pro- 
duction et de la marge b&%&~ire des diverses 
catégories d’ateliers mises en t;viclence; 
(3) la struc.ture de l’emploi et, ses variations sai- 
sonni?res et. sur longue période (problkne de la 
formation). 
Sur le plar; rrlét.hoclologirIl.le, cet sondages sectoriels 
poseront. plusieurs type s de problèmes qu’il s’agira 
de résoudre : 
1) d’une part l’unité d’observation doit. nécessaire- 
ment être l’entreprise en raison m6me des objectifs 
de l’enyu+te alors yur la base de sondage fournie par 
le recensement est. con~t.it.ufk d’ét~ablissements; 
2) d’autre part, conwrnant l’haluation de la 
production, l’exploitation du quest-ionnaire (présenté 
en annexe) se caract.Prise par une certaine complexité. 
Il est en effet, prhu d’obtenir la production par deux 
voies différentes : 
- en rapportant la consornnlation de bois unitaire 
de la fabrication la plut courante, B la consommation 
(1) En réalifé, comme on le verra cm annexe, les qubionnaires sont rMigés en Frsugnis, car l~i~l’:~l~t~ dialeüt.al n’est. pas une 
hugue 6crit,e (l’arabe littéraire 6tant la langue d’une 6lite intellecluelle). L’effort. soulignb d:lns la forme txt la langue repos? donc. 
ent.ièremont sur les enquêkwrs : on conqoit. donc l’importance qu’il faut accorder à leur formatir,n. 
(0) Voir o Recueil d’intwviews auprks de menuisiers et. bbénistes dr Tunis et de Fax *. l.iY.5, jan\il+aoùt 1977, 2OiJ pp. 
(i Recueil d’intervie?Ts auprix de mécaniciens et, gwagistes de Tunis O. I.N.S., janvier-s~Ilternl)re 19% A parnitrr. 
(3) Voir questionnaire n annexe. 
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annuelle de bois (c.elle-ci étant obt,enue directement. 
ou par extrapolation en tenant compte des variations 
saisonni~resj ; 
- en rapportant le temps de fabrication effectif 
de la commande la plus courante, à la capacité de 
kavail de l’at,elier c.orrigée par les variat.ions sai- 
.\ sonnieres. 
3) Enfin, s’agissant de saisir des comportements 
économiques liés A des structures de production 
déterminées, il convient de croiser plusieurs crkères 
à la fois; l’exploitation des résultats relè.vera donc 
de l’analyse des correspondances qui nous permettra 
de c:lasser les ent.reprises étudiées en plusieurs 
catégories, se caractérisant par plusieurs critères 
communs (plus de 2 en tout cas), de classer également 
les witères retenus en fonction de leur r6le plus ou 
moins discriminant. 
Ainsi, tant les objectifs poursuivis (prise en c0mpt.e 
du secteur non skucturé dans la compt‘abilité 
nationale, compréhension des mécanismes de fonc- 
tionnement de ce sec.teur), que les prohlémes métho- 
dologiques posés (non c.orrespondance entre l’unit#é 
d’observation choisie et. 1’unit.é de la base de sondage; 
estimations multiples de la production et rec.oupe- 
ments; croisement de critkres multiples pour la saisie 
des comportements) font, du système d’enquêtes mis 
en ceuvre en Tunisie par l’I.N.S., une expkrience très 
intéressante, capable d’améliorer de fac;on sensible 
les données de la Comptabilité Nationale et les 
connaissances nécessaires aux planificateurs pour 
orienter les polit.iques en matière d’emploi et. de 
production. 
Manuscrif regu au Seroicc des Publications de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 18 octobre 1978. 
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ANNEXES 
REPUBLIQUE TUNISIENNE 
Institut National 
de la Statistique D.T.T.E.E.F.P. 
E NQUETE SUR LE LF ECTEUR NON 1. TRUCTURE 
RECENSEMENT DES ETABLISSEMENTS 
CBempZir m questionnaire par &abZissement) 111 
1 - LOCALISATION DE L’ETABLISSEMENT : No Questionnaire 
Jé,léEation : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Commune ou Arrond: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Quartier : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Circonsn ~sectio"rIlôk.&onst~l 
II - IDENTIFICATION DE L’ETABLISSEMENT : 
1 - Nom ou raison sociale : .................................................................................................... . .... 
............................................................................. Nationalité .................................................. 
2 - Adresse : .......................................................................................................... .” ........................ 
......................................................................................................... No TU.. ............................... 
I 
CACHET ENTETE DE FACTURE 
. . . . . . .* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,, ,. ,. ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . .* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . a. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..” . . . . . . . . . . 
*. . . . . . . . . . . . . . . . . ” . . ,, . . . . ., . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., . . . . 
3 - Nature de l’établissement : ------_---_--____________ 
. Une maison-mère 0 
. Une succyrsale cl, 
Si Succursale 
I 
. Un établ$ autonomet[ll 
[entreprise 5 établ- unique1 Maison-mère 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
,~ 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . < .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
4 - TYPE : _--- 
. Personne physique/ , Etabt public, mixte 0 . Autre(& préoiser)n 
. S.A, S.A.R.L 0 ’ CoopBrative q .a .* ., ., .. ., ” ., ” . . ., ., *, ., ” .,, 
5 - USAGE : --w-m ? 
. Un atelier0 . Un local de vente q . Un bureau0 
. Une usine 0 . Un local de service /-J . Un dépôt 0 
. Autre à 
préciser a 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .a .. . . . . . . . . . . . . . . . . 
(1) S'il y a dans Ze local phsieum personnes travaillant à leur pope coqte, 
remplzr autant de questionnaires qu'il y a de personnes. 
III - ACTIVITE DE L'ETABLISSEMENT : ------- -------- ~--. 
1 - Descripticn détaillée 
de l'activité 
2 - A quoi correspond 
cette activité ? 
. Fabrication . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. Réparation- . . . . . . . . L. . . . . . . “.... 
. Conxnsrce [d&tail. zrasl 
-s--c.- ----- -__ ___.. 
, Services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. Autre B préciser e........+ 
3 - Produits fabriqués 
DU vendus ou services 
rendus par l'établi 
Activité principale ---- B---s-.. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
m II .......................................... 
0 ............................................ 
g ............................................ 
............................................ 
i-J ............................................ 
” ................................................ 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Activité secondaire .------- 
q 
u 
q 
III 
*       .   . .  .  . .  .  .  .  .  .       .  .  . 
IV - PERSONNES TRAVAILLANT DAMS L'ETABLIS! 
CATEGORIE 
- Chef (SI d'établi.ssement 
- Salariés 
- Aide-familiaux 
- Apprentis 
Effectif total 
I"lE;JT [ AU MOMENT DE L'ENQUETE1 : -- -- 
EFFECTIF 
Perma I Tntal 
V - AUTRES CARACTERISTIQUES DE L*ETABLISSEMENT : 
1 - ASSURANCE --------- : L'établissement est-il assuré ? oui.0 non a 
Si oui nature : 
. Incendie q 
. Vol q 
. Accident de travail q 
2 - CC;IPTABILITE -__------___ : L'établt tient-ii régulièrementunecomptabilité ? oui /-J non 
Un salarié(ou le chef1 de l'établi 
q 
Si oui à qui elle est confiée? . q 
. 
3 - SURFACE DU LOCALfen mz utile] : 
Un comptable (,ou un organismelde l'ext-• 
^_--_--_________ 
moins de 20 q 50 a - 100 r-J 200 à- 500 q 
20 à - 50 q 100 à- 290 r--J 500 et plus m 
4 - Année de création t c f ? 1 
Nom de la personne intérrogée : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Qualité : " .." . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom de l'enquêteur : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date d'enquête. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
OBSERVATIONS : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . *. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
".."" . . .." ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . *. . . . . . . . . . . . . . . *. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .* . . . . . . . . . . . . . . .." . . . . . . . . . . . . .." . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
" . . " v . . " . . . . " . . . . . . " " . . " " . . . . . . . . *. . . . . . . . . *. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., ., . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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INSTITUT NATIONAL 
DE LA STATISTIQUE 
REPUBLIQUE TUNISIENNE 
//-NQUETE sm LE IT-ECTEUR NON I~TRUCTURE - - - 
Secteur : ------- -/~/~ENLTISERIE-EBENISTERIE 
1 - LOCALISAT'ON DE L'ENTREPRISE : No d'ordre- 
I Gouvernorat : ............................. Commune ou Arrondt : ............................ Quartier : ................................ Cire. 1 Section :- 11ôt :- I 
II - IDENTIFICATION DE L'ENTREPRISE : 
Y 7 
1. Nom ou Raison Sociale :...................... 2. Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..-.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
\r I 
III - SPECIFICATION DE L'ACTIVITE DE L'ENTREPRISE': 
Menuiserie-Ebénlsterle Menuisier - ébéniste 
Ebénisterie 
Activités spécialisées, 
diversifiées 
. . . . . ..o..~.........~.~0....o~...D.~...e...... 
0 Fabricant de gros matériel . . . . . . . . . ..s..m.... 
. . . . . . . . . . . . . ..o.........*.................... 
Carcassiste sculpteur (2 
Vernisseur - peintre 
Tapissier d'ameublement 
Tourneur sur bois 
Effectuez-vous, vous même, dans votre entreprise, les opérations suivantes : 
de son temps à la moins -importante de ces 2 activités au cours de l'année écoul6e. 
(2) Rayer la mention inutile. 
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IV - CAPITAL DE L’ENTREPRISE 
4.1. Forme et valeur du Capital actuel de l’entreprise : --------------------- ------------_____----- ---- 
4.1.1 .- Locaux et pas de porte dont dispose l’entreprise : 
Locaux 
Magasin d’exposition 
Atelier de vernissage 
Dépôt pour stockage 
Autres................ 
4.1.2.- Valeur du Capital Machines : 
Nombre i Valeur 
Machines c i d’occa-‘ 
Valeur i Année 
Neuve 
i Vénale 
i ‘sion 
d’achat i d’achat : t actuelle 
Combiné 
i 
. . . . . . ..*............*..... 
Scie à rubans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i 
Raboteuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : 
Dégauchisseuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i 
Mortaiseuse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i 
Tour . . ..I......................... I I : 
Toupie *.....**.............*.....* i 
Autres (dont moyens transport) : . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . ..I................. 
: 
TOTAL i 
1 
! i 
4*1.3.- Montant global du Capital actuel (bureau) : .*.a.*. ID 
4.2. Origine forme et valeur du Capital initial (entreprises créées aprls le Ier Janv.1970 mm- ---~--------------------- ------------ 
4.2.1 .- Origine : 4.2.2.- Montant global des fonds mobilisés 
- Economie activité antérieure au démarrage-1 
ou annexe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a 4.2.3.- Destination de ces fonds : 
- Héritage ou vente biens personnels.. q 
- Prêt d’un parent 
- Achat d’un atelier déjà installé.. 
..I...I...........I 
- Prêt d’une banque B - Achat d’un local 
. . . ..1.1*11....*. B 
. . . . . . . . . . . . . . ..I. 
- Prêt d’un prêteur . . . . ..I........I.. 
- Apport d’associés . . . ..*....*....... 0 
- Achat de machines . . . . . . . . ..I..... 
- Paiement de pas de porte . . . . ...,. PI 
- Avances de clients 
0 
- Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..I... ..‘. . . . . a..... . . . . 
- Crédit des fournisseurs . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a 
- Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
.,,.,..............,.....I.......... u 
f 
4.3. Rentabilisation du CaRital-machines : --------------------- ---w-------w- 
4.3.1 .- Depuis la création de votre ntreprise, combien de fois 
avei-voue changé de machines F .W fois 
4.3.2.- Louez-vous vos machines ? NON 0 
OUI a,. avec main d’oeuvre El 
. sans main d’oeuvre a 
, tarif horaire +I millimes 
’ nombre moyen d’heures-mach~/sem. 9 
4.3.3.- Montant de la dernière facture d’électricité J-~-J-J D Ulmoie 
. 
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4.4; Investisséments prévus à échéance de Moins d'un afi et en voiede réalisation --------------- --------------------------------I------------------------- 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Machines (préciser) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -- 
T 0 T AL. 
' - EVALUATION DE LA PRODUCTION 
5.1. &rovisionnement et stockage du bois : -----------------_-_____ _-------_ 
.5.1.1.- Fournisseurs : 
- grossistes 
- revendeurs 
5.1.2.- Fréquence d'achat : 
- à.chaque commande El 
- à chaquè arrivage n 
- régulière.tous les......mois 
. quantité II ci3 
. valeur I 1 I I I I 1 D 
5.1.3.- Avez-vous du bois en stock ? 
0'OUI-s. Volume act.stockagd ' I ) isO 
* Va1eur LAL-u-d D tri NON-+. F ute d'argent 
. Faute d'espace 0 
. Autre . . . . . . . . . . ..n 
Date de i 
réalisation i 
-+ 
Moyens de Finance- 
ment (voir 4.2.1.) 
5.1.4.- En cas de pénurie(ou autre) 
vous .est-il arrivé ? 
1 Non IRarL 
- D'avoir recours au march' 
noir cl 
.- D'acheter du bois à un 
autre artisa cl 
- D'emprunter du.bois à un 
autre artisa 
- D'utiliser du bois usagé 
! 
0 
-Autre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 
cl 
Cl 
0 
souv, 
cl 
q 
Fi 
Cl 
5.1.5.- Calendrier rétrospectif des achats de bois sur une année : 
Désignation 
Dernier achat 
effectué .-____~~~-~-------_ 
Achat. précédent 
.-_-__------------- 
,------------mm--&- 
,-----‘-------;---- 
Achat effectue 
il a un.an .---- 41 
Tota;;;;-;;;;;;J-T 
Ce montant annuel 
Date 
d'achat 
Mois ,/ 
année 
------- 
------- 
------- 
------- 
------- 
------- 
------- 
------- 
FTüryà 
Volume ou Surface par type et 
qualité du bois 
Rouge (m3) : Blanc ::Contrepla-: --- --------1-------------: 
i 2ème i I 
:Placage 
.I er ;qué,assi- : . :(fèuill 
hoix jchoix : : Neuf :Usagé jmilé(feule ile oum2) i ou m2) 
.i : 
-----~------i------i-~----~----------~------- 
i ----- i------i------:------i----------:---------- 
I I ; i i -----i------i------i-------~----------~------- 
i 
-----i------I------l------i-----------~------- 
i i i 
-----I------i------i------j----------i------- . 
i : i i 
-----i------:------i-~----i----------: I ------- 
i I : 
Prix I Bois 
total ; usagé i valeu) 
CD) i : (D) 
--------;----a-. 
-------- i ----*--. 
: : -----mi--- ---. 
Si noq‘montant normal 
) Calculé par extrapolation, si nécessaire. 
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5.2. Coïïts dé production unitaires. Productivité --------- ---__- -._. ----- ___--_________________ 
5.2.1.- Que fabriquez-vous le plus couramment 7 (nombre) 
5.2.2.- Dernière comm 
----------------3-- 
Date dé- :Date lr- 
NON q Pourquoi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...< 
. Temps de fabrication effectif de la commdnde (effectif x nombre de jours) 
Autre frais 
__________-------------- 
_______-_--_----~---- __--------- 
n precisera even- 
---------- ement "Fourni par 
(2) On précisera éven- 
tuellement "Bois usagé' 
(3) On précisera le ncr 
bre d'heures 
TOTAL même s'il n'y a pas 
Remarque : Dans le cas d'un menuisier-ébéniste, on repassera la 
seconde activité. 
question 5.2.2. pour la 
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5.3. Intensité de l'activité - Variations Saisonnières ______--------- -------- ---------___________--- 
Pour l'année écoulée, mois où l'entreprise 
a travaillé : 
5.3.1.- Si (+), solutions adoptées : 
~1 
Beaucoup (+), Moyennement (=), Peu (-) : 
Soiutisn --------- 
Embauche saisonniers à la tâche _------------------------------------- 
Si sous-traitance : . type de commande :....--...---------,--------------..--r. 
. valeur totale par an II D 
5.3.2.- Si (-); solutions : Débauchage de personnel permanent combien- 
Mise en stock de la production n 
Recherche des travaux de sous-traitance 0 
Entente avec des revendeurs q 
Accroissement des activités de réparationn 
Autres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 
5.3.3.- Pour quelles opérations prenez-vous régulièrement des ouvriers à la tâche : 
. vernissage 0 Sculpture 0 Autre..................m 
1 - MAIN - D'OEWRE, SALAIRES ET AUTRES CHARGES : 
6.1. Paie versée semaine précédente (y compris associés) : II. D 
6.2. Autres charges annuelles 
-CNSS I I I 1 D - Comptable extérieur LU-II 
- Impôts et taxes I t 0 l - Bonification et avantages nature- 
- Assurance A&. Trav. II(I - téléphone. Il.Il 1 
- Autre assurance L t 4 I 
6.3. Apprentissage : 
- Après combien de mois de formation versez-vous un salaire à l'apprenti LJ-I mois 
- Avantages en nature : logement D .Nourriture q 
Habillement 0 Transport q 
Arg.poche 
Autre.... 0 
- Depuis 1970 (ou création) 
. Combien avez-vous formé d'apprentis ? 1~1 IJ 
. Combien d'entre eux sont partis après formation - 
. Pourquoi ? pas besoin ne font,pas l,,affalre[ Qùe sont-ils devenus : i "; -;;fEisan 
installé à leur 
salaire trop élevB D 
compte 
[7ont changé de métie: 
ONe sait pas 
Cah. O.R.S.T.O.M., s&. Sci. Hum., vol. ST, no .3, 1978 : Fil-.?SO 
6.4. Main d'oeuvre dernière semaine (y compris ouvriers à la.tâche , patrons et associés participant à la production) 
-__-____-------~ --------i-------- 
-------- 
_-__--_----------- _----_-- : --------- 
_____------------- 
------------------ _------- 
-------- 
6.5. Patron et associés : activité 6.6; Rotation main d'oeuvre depuis.2 ans (ou création) : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. Developpement activité q M anque main d'oeuvre qualifiée 
. Baisse activité 17 Autre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ei 
. coût excessif main d'oeuvre0 . ..*.....*.*.................. q 
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VII - CLIENTELE ET COMMERCIALISATION 
7.1. TyPe de clientèle (1) -.------------- 
0 
- particuliers i . toute l’année 
- souks- : . surtout en hiver 
. . surtout en été 
0-R evendeurs*- Gouvernorat . . . . . . . . . . . . . Avances OUI q NON cl 
q - Administrations ou assimilés 
cl - Autres artisans ou entreprises modernes 
Commczxles depuis 2 ans : 1 
Désignation de i Artisan ou entreprise moderne Date la commande i Valeur Branche activité i Taille 
i 
f i 1 
i 
I. 
2 i 
3 
i 
4 
i 
* i 
5 : 
i 
i 
i 
'IIT. - DIFFICULTES ACTUELLES : 
. 
Principales Difficultés Pour votre 
i Pour la Prof: 
en 
(1) Entreprise f I général 
MatiBres premieres - - - - - in 
Main d’oeuvre _ - _ _ _ _ _ - B I-.I-‘-IJ cl 
Administration _ _ _ _ __ 
Clientèle _ - - - _ - - H 
_ - _ - - -- i 
- - - - - - ! E 
Concurrence __------ - 
Autre-- _ _ _ - - __ a 
------- i0 
10 _- ------! 
. 
8.1. Matières premières --------- I------m 
g.1.1.- Si pénurie l’année dernière : 
Du&e de la 
Matière première pénurie 
(Iwir> 
Bois . . _ . _ . . . . . . - - 
Quincaillerie . - - -- -. . 
Vernis, colle,......- 
peinture, _. - - - - - - 
\ 
g.1.2.- Solution que vous préconises (1) 
B 
- Prlvoir plus justement le volume nécessaire d’importations 
- Regrcupement des petits artisans pour acheter de grandea qunntitb 
- Un grossiate se epécialiee dans vente aux petite artisans 
0 - Autre ..1111.......,1..........*....................*............* 
8.2. Main d’oeuvre : ---w.-B”------ 
8.2.1. - Manque M.O. qualifiae 0 Indiscipline et manqua e6rieux 
InetabilitL M.0, 
a 
Autre .LIIIIIII.l.,,ttll~l~~~~ 
Salaireo trop Blev6e 11111111111.111.1111...*,..~*. 
(1) gi plusieurr r6ponse8, ler clarsrr par ordre d’importance 
Cd. O.R.R. T.O.M., sb. Sci. Hum., vol. XI-, 110 3, 1978 : 261-280 
8.2.2.- Solutions (1) 
Q - Améliorer formation pratique 
a- Certifier formation pratique par examens' 
q - Délivrer diplômes par comité professionnel 
01 
Participation accrue de 1'Etat dans frais apprentissage 
Autre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
8.3. Administration ----------m__- 
g.3.1.- Etes-vous concerné par le transfert en zone industrielle OUI 0 
NON 17 
Q-3.2.- Conséquences 
Avantage 
l 
Inconvénient 
----------------------- ------________----~-~~~~ 
- Coût de transport . . . . . . . . . . . . ...*. 0 ..___.--- ..-.-..- _-.._ q 
- Proximité des machines . . . . . . . ...*. cl-..-- _---- --. - -- q 
- Proximité des approvisionnements . . 0 ---------- --- q 
- Contact avec la clientèle El---- -- ---- 0 l 
- Prix et superficie des.lots Cl _____ ---- - -- II! 
- S.3.3.- Autres difficultés avec 1'Administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~................ 
S-3.4.- Solutions préconisées : . . . . . . . . . . . . ..‘.................................... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
8.4.- Clientèle : ------mm- 
6.4.1.- Type :-Contestations sur le prix q 
.’ - II la qualité Cl 
II le délai 0 
-Autre <.l................,,. q 
g.4.2.- Dettes de la clientèle 
-Sommes dûes ID 
-Motifs :. . litige 0 Facilités consenties q 
. manque d'argent0 Autres.............. 0 
3.5. Concurrence : -------_____ 
8.5.1.- Type - Clandestins (à domicile) 0 
- Petits ateliers nouveaux El 
Ateliers moyens 
Grandes entreprises 0 
8.5.2.- Motif - Ils cassent les prix 
- Ils cassent le métier 0 
S'installent à côté et imitenta 
Autre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..o 
8.5.3.- Malgré cela la demande est supérieure à l'offre OUI q NON 0 
8.6. Solutions aux difficultés de concurrence et de clientèle : 
- Carte professionnelleO -Comité experts veillant à loyauté relations 
artisans-clients et artisans.entre eux 
- Retour des amines 0 -Autre e.................................... 0 
Nom de la (des) personne intérrogée. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Qualité : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom de l'enquêteur : . . . . . . . . . . . . . ..*.......................... Date : . . . . . . . . . . . . . . 
Observations générales : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..*.......................................... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(1) : Si plusieurs réponses, les classer par ordre d'importance. 
Cnlr. O.R.S.T.O.M., st!r. Sci. Hum., rd. XV, no 3, 1BYR : VAl-280 
